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SYNTHÈSE 

Les mineurs non accompagnés (MNA) relèvent, comme les autres mineurs en danger, 
de la protection de l’enfance, compétence départementale. Avant toute entrée dans le dispositif 
de droit commun d’aide sociale à l’enfance (ASE), les personnes se présentant comme MNA 
font l’objet d’une mise à l’abri et d’une évaluation permettant d’établir leur minorité et leur 
isolement.  

Un accueil provisoire d’urgence est alors mis en place par le département conformément 
aux dispositions de l’article R. 221-11 du code de l’action sociale et des familles (CASF). Il est 
d’une durée de cinq jours à compter du premier jour de prise en charge.  

Le nombre de personnes se présentant comme mineurs non accompagnés a augmenté 
de manière significative sur l’ensemble du territoire. Le département du Loir-et-Cher, contrôlé 
dans le cadre d’une enquête commune aux juridictions financières relative à la protection de 
l’enfance, n’est pas resté à l’écart de cette tendance : il en accueillait 347 en 2018 contre 145 en 
2016. 

L’évolution à la hausse du nombre de MNA a fortement sollicité les services. Malgré la 
création d’une cellule dédiée, il n’est pas rare que des cadres de la direction Enfance prennent 
part aux évaluations. 

Ces dernières peuvent être faites rapidement, entre 24 h et 48 h après la présentation de 
la personne se déclarant MNA auprès des services du département. Au terme des évaluations, 
le nombre de jeunes pris en charge au titre de l’aide sociale à l’enfance (ASE) est assez modeste. 

L’hébergement se fait dans deux structures hôtelières, également utilisées lors de la 
phase de mise à l’abri, mais aussi dans des foyers de jeunes travailleurs, plus rarement dans des 
maisons d’accueil à caractère social (MECS), plus coûteuses. Les jeunes bénéficient alors d’une 
prise en charge sanitaire et d’un suivi éducatif, notamment dans des filières professionnelles. 

En 2018, les MNA représentent la moitié des contrats jeunes majeurs, soit 36 sur 72. 

Le département, qui a mis en place un suivi assez fin des coûts, a réalisé une prospective 
financière qui montre un accroissement certain du poids de la prise en charge des MNA, que 
leur arrivée soit en nombre constant ou orientée à la hausse.  
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 LE CONTEXTE JURIDIQUE 

Le contexte juridique 
 

 Les mineurs non accompagnés (MNA) sont une catégorie particulière de mineurs pris 
en charge par l’aide sociale à l’enfance des départements. Ils ne possèdent pas la nationalité 
française et connaissent une situation d’isolement en raison de l’absence de foyer familial en 
France. Pour autant, en droit, la protection de l’enfant s’applique dès lors que la personne est 
mineure, sans considération de la nationalité. 
 Le régime juridique applicable aux MNA repose sur un double fondement. Il découle, 
d’une part, des engagements internationaux de la France, et notamment des termes de 
l’article 20 de la convention internationale relative aux droits de l’enfant1 qui précise que « tout 
enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans propre 
intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de l’État ».  
 D’autre part, il trouve un ancrage constitutionnel dans les dixième et onzième alinéas 
du préambule de la constitution du 27 octobre 1946.   
 Les dispositions nationales propres à la protection de l’enfance sont notamment définies 
par les articles L. 112-3 et L. 221-2-2 du code d’action sociale et des familles (CASF). 

 

Le président du conseil départemental du lieu où se trouve une personne se déclarant 
mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille met en place 
un accueil provisoire d'urgence d'une durée de cinq jours, à compter du premier jour de la prise 
en charge. Au cours de cette période, il procède aux investigations nécessaires en vue d'évaluer 
sa situation au regard notamment de ses déclarations sur son identité, son âge, sa famille 
d'origine, sa nationalité et son état d'isolement. 

 LA PHASE D’ACCUEIL D’URGENCE ET DE MISE À L’ABRI 
DES MINEURS NON ACCOMPAGNÉS 

 Une croissance certes importante du nombre de MNA mais moindre 
que dans les autres départements de la région 

Comme l’ensemble des départements de la région Centre-Val de Loire, le Loir-et-Cher 
a connu une augmentation régulière, quoique plus tardive, du nombre de jeunes se présentant à 
ses services comme mineurs non accompagnés.  

                                                 
1 Convention internationale relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’assemblée générale des Nations 

Unies le 20 novembre 1989 et entrée en vigueur le 6 septembre 1990. 
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Le tableau n° 1 ci-dessous retrace cette évolution (+ 36 %) entre 2016 et 2018 avec 
toutefois un léger fléchissement en 2017. L’absence de données pour les années antérieures à 
2016 s’explique, selon l’ancien président du conseil départemental, par le fait que le phénomène 
n’étant alors que marginal, il n’a pas fait l’objet d’un recensement spécifique. Toutefois, selon 
un diaporama présenté à la commission solidarité le 11 décembre 2018, le département indique 
avoir reçu, au titre des participations de l’État, 177 500 € en 2015 et 61 250 € en 2016 pour 
145 jeunes. Le nombre de personnes se présentant aux services du département en 2015 ne 
devait donc pas être si anodin que cela. 

Les requérants, masculins le plus souvent, viennent essentiellement de l’Afrique 
subsaharienne francophone, pour 51 % d’entre eux de Guinée, 21 % du Mali et 21 % de Côte 
d’Ivoire. 

 Nombre de personnes ayant sollicité un hébergement d’urgence 

Les phases préalables de signalement et de mise à l’abri 

  2014 2015 2016 2017 2018 
2019 

(31/06) 
Nombre de personnes ayant sollicité un 
accueil provisoire d’urgence auprès du 
département en tant que mineurs non 
accompagnés (en flux) 

 DNC DNC 145 107  198 141 

Evolution en % de 2016 à 2018 - - - - 36 % - 

Source

Au-delà de la proximité de Paris et de son accessibilité, la collectivité met en avant la 
présence de fortes communautés de compatriotes susceptibles d’attirer les jeunes se présentant 
sur son territoire. 

En 2018, le Loir-et-Cher est le département de la région Centre-Val de Loire accueillant 
le moins de MNA, situation illustrée par le tableau n° 2 ci-dessous.  

 Nombre de personnes ayant sollicité un hébergement d’urgence en tant que MNA - 
Comparatif avec les six départements du Centre-Val de Loire 

Départements 2014 2015 2016 2017 2018 
2019 

(au 31/05) 
Indre-et-Loire 

(37) 
160 209 269 553 1 876 703 

Loiret (45) 26 0 130 904 1 274 490 

Eure-et-Loir (28) 82 112 133 241 347 
335 

(au 30/04) 
Indre (36) 12 68 135 124 269 105 
Cher (18) 22 31 57 233 223 44 

Loir-et-Cher (41) DNC DNC 145 107 198 125 
Total Région - - 869 2 162 4 187  

Source : données transmises par les départements cités  

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Tableaux%20EnquÃªte%20MNA.xlsx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/commission%20solidaritÃ©%2011-12-2018-partie%20MNA.ppt
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/PwrpointMÃ©mo%20MAJ%202018.ppt
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%201%20cadrage%20gÃ©nÃ©ral.docx
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 Le nombre de jeunes se présentant comme MNA accueillis en 
hébergement d’urgence 

Tous les jeunes se présentant aux services départementaux pour bénéficier d’un 
hébergement d’urgence ne sont pas nécessairement mis à l’abri comme en témoigne le tableau 
n° 3 ci-dessous. 

 Nombre de personnes admises à un hébergement d’urgence 

Accueil en hébergement d'urgence - Évolution 

  2014 2015 2016 2017 2018 
2019 

au 31/05 
1 - Nombre de personnes ayant sollicité 
un accueil provisoire d'urgence auprès 
du département en tant que MNA(en 
flux) 

DNC  DNC 145 107 198 125  

2 - Nombre de personnes admises par le 
département à un accueil d'urgence dans 
l'attente de l’évaluation de leur minorité 
et de leur situation sociale (en flux) 

 DNC DNC 44 15 39 63  

Nombre de personnes admises en 
pourcentage  

- - 30,4 % 14 % 19,7 % 
Non 

calculé 
3 - Nombre de personnes s’étant vu 
opposer un refus de mise à l’abri par le 
département 

DNC  DNC 101 92 159 62 

Source : données du département  

L’écart entre les lignes 1 et 2 du tableau n° 3 s’explique par le fait que le département 
déclare pratiquer des évaluations sous 24 h. Il le fait selon une trame qui recueille des 
informations sur l’état civil du jeune, la composition de sa famille, ses conditions de vie dans 
son pays d’origine et à son arrivée en France, les motifs de son départ et son projet. Si la 
personne se présente en fin de semaine, elle pourra cependant faire l’objet d’une mise à l’abri 
de courte durée. 

Cette évaluation ne retient qu’un nombre restreint de jeunes. Selon le département, de 
nombreuses personnes se présentant à ses services ne sont apparemment plus mineures. Les 
informations recueillies lors de l’évaluation lui confirment cette première impression. Cela a 
pour conséquence de ne pas mettre sous tension les structures susceptibles de les accueillir. 

Il déclare également n’avoir été confronté à aucun contentieux pour refus de mise à 
l’abri. 

 Les modalités d’hébergement et d’accompagnement des jeunes 
pendant la phase de mise à l’abri 

Toutes les mises à l’abri se font à l’hôtel et ce, depuis que le département accueille des 
MNA, sans que la démarche ait été dans un premier temps, formalisée. Ce n’est qu’en juin 2018 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%202%20mise%20Ã %20l'abri.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Trame%20Ã©val.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%202%20mise%20Ã %20l'abri.docx
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qu’un marché a été passé avec un hôtel local, seul à candidater alors. Outre l’hébergement, la 
restauration et diverses prestations complémentaires (kit hygiène, accès à une laverie, télévision 
et internet), le marché prévoit la présence de techniciens d’intervention sociale et familiale 
(TISF) cinq jours sur sept, salariés du département ou de l’association « Aide à domicile en 
milieu rural » (ADMR). Dans le cahier des charges relatif à ce marché, le département fait une 
estimation de son besoin en places pour les MNA ; elle oscille entre 50 et 80 mineurs sur douze 
mois, soit une évaluation moyenne de 35 nuitées quotidiennes. Le coût par jeune et par jour est 
estimé à 50,50 € TTC. 

Un second marché a été conclu en avril 2019 avec un autre hôtel. Le coût de la prestation 
s’élève à 768 836 € TTC, sur la base d’un accueil de 40 jeunes pour douze mois soit un coût 
unitaire par jeune et jour de 52,66 € TTC. 

Au 30 juin 2019, les deux hôtels offrent 111 places disponibles qui peuvent également 
être utilisées pour la phase suivante de prise en charge avant orientation vers une autre structure 
plus adaptée aux besoins du jeune. Les intervenants évoqués ci-dessus peuvent être sollicités 
pour chacune de ces deux phases. 

Sur le plan sanitaire, le département a indiqué n’assurer à ce stade de la prise en charge 
que le seul dépistage à la tuberculose. 

 La mobilisation et l’organisation des services 

Depuis 2016, le Loir-et-Cher a mis en place une cellule dédiée avec trois équivalents 
temps plein. Elle est notamment chargée des évaluations et de la part administrative des tâches. 
C’est sans compter avec le temps de travail des cadres de la direction enfance et famille, 
mobilisés aux côtés des travailleurs sociaux pour réaliser ces évaluations rapides. À cela, il est 
nécessaire d’ajouter un équivalent temps plein (ETP) support, de catégorie C, pour les parts 
logistique, administrative, juridique et comptable. 

Cette sollicitation des personnels a créé un climat social de malaise dont il a été rendu 
compte lors d’un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) le 
24 avril 2019. L’urgence des situations et l’accroissement du volume de dossiers à traiter, qu’il 
s’agisse des MNA ou plus globalement de l’enfance en danger, ont contribué à cette situation.  

Dans le compte-rendu de cette réunion il est fait état de la charge émotionnelle pesant 
sur les agents s’occupant de la protection de l’enfance. Les données chiffrées qui y figurent 
apportent des informations sur : 

- le nombre d’enfants accompagnés par an et par travailleur social, soit 75 à 80 enfants 
dont les MNA ; 

- l’accroissement du nombre d’enfants pris en charge qui est passé de 776 au 
31 décembre 2012 à 1 024 au 31 mars 2019 dont 170 mineurs non accompagnés.  

Le département indique que les trois personnes relevant de la cellule dédiée ont 
bénéficié d’une formation sur l’évaluation et la minorité des MNA ainsi que sur 
l’interculturalité. 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/mÃ©moire%20prÃ©sentation%20marchÃ©%20hÃ´telier1.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%202%20mise%20Ã %20l'abri.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%202%20mise%20Ã %20l'abri.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/rapport%20prÃ©sentation%20CAO%20marchÃ©%20hÃ´telier2.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%202%20mise%20Ã %20l'abri.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/Ã©valuation/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%203%20Ã©valuation.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/DEF%20CHSCT%20Extra%20PrÃ©sentation.ppt
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/rÃ©ponses%20complÃ©mentaires%20janvier%202020.docx
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 La masse salariale dédiée aux MNA 

La collectivité a identifié les dépenses de personnel afférentes à la gestion et à l’accueil 
des MNA en proratisant le temps de travail du cadre et du chef de service, respectivement à 
hauteur de 0,75 % et 0,22 % de ce temps. Ces dépenses ont été augmentées de 20 % ce qui 
correspond à un ratio moyen de frais de structure liés à la gestion des agents. 

De 2016 à 2018, à effectif constant, la masse salariale a progressé de 4 %. Elles sont 
retracées dans le tableau n° 4 ci-dessous. 

  Masse salariale dédiée aux MNA (en euros) 

  2016 2017 2018 
3 ETP de la cellule 137 282,96 138 847,12 140 653,19 
¾ temps de travail du cadre 40 562, 08 42 034,93 44 678,39 
0,2 temps de travail du chef 
de service 

10 816,55 11 209,31 11 914,24 

1 ETP support 34 161 34 500,96 34 686,36 
Total coût RH 222 822,59 226 592,32 231 932,18 

20 % pour gestion 44 564,52 45 318,46 46 386,44 
Coût total RH 267 387,11 271 910,78 278 318,62 

Source : données du département 

 LE PROCESSUS D’ÉVALUATION 

 Les intervenants au processus d’évaluation 

L’évaluation est réalisée par une équipe pluridisciplinaire des services du département 
sur la base d’une trame d’évaluation réalisée en interne, sur la base du récit du jeune évalué 
comme cela a été évoqué ci-dessus.  

Celui-ci est informé des objectifs et enjeux de l’échange, notamment de la possibilité 
d’un refus de prise en charge. Il n’est pas assisté durant cette évaluation. Le recours à 
l’interprétariat se fait via la plateforme téléphonique « ISM interprétariat », association loi 1901 
à but non lucratif, avec laquelle un partenariat a été formalisé depuis janvier 2019. Selon 
l’ordonnateur, cette plateforme a été sollicitée à 70 reprises durant l’année 2019. 

Le jeune reçu présente les documents d’identité qui peuvent être en sa possession. Les 
services de gendarmerie, dont le référent « fraude documentaire », en lien avec le parquet sont 
sollicités en tant que de besoin.  

L’entretien d’évaluation a lieu durant le délai de cinq jours réservé à cette instruction. 
Il n’y est qu’exceptionnellement dérogé ; les raisons avancées à ce dépassement du délai de 
cinq jours sont notamment relatives à la santé du jeune évalué ou à une impossibilité de disposer 
d’un interprète. La décision est signifiée par un cadre n’ayant pas pris part au processus. 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/coÃ»ts/Note%20financiÃ¨re%20calcul%20coÃ»t%20gestion%20MNA%20v%20complÃ¨te.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/Ã©valuation/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%203%20Ã©valuation.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/Ã©valuation/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%203%20Ã©valuation.docx
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La durée de l’entretien n’a pas été renseignée par le département ni le fait qu’il puisse y 
avoir plus d’un entretien. 

Un protocole d’accord avec les services de la préfecture est en cours de finalisation. 
Il devrait permettre la mise en place et l’utilisation du fichier d’aide à l’évaluation de minorité 
(AEM). 

 Un nombre limité de reconnaissances de minorité 

Les données du nombre d’acceptations n’ont pas été communiquées pour 2016. 

 Nombre de personnes reconnues MNA 

Le déroulement de la phase d’évaluation 

  2014 2015 2016 2017 2018 
2019 

au 31/05 
Nombre de personnes se présentant aux services du 

département (pour rappel) 
DNC DNC  145 107  198 125 

Nombre de personnes ayant fait l’objet d’une évaluation 
immédiate de leur minorité et de leur situation sociale par le 

département (pour rappel) 

DNC  DNC 101 92 159 62 

Nombre de personnes ayant fait l’objet d’une évaluation de 
leur minorité et de leur situation sociale par le département 

 DNC DNC 44 15 39 63  

Nombre de personnes ayant été reconnues mineures  DNC DNC DNC 15 37 16 

Nombre 

d’entretiens 
conduits 

dans le 

cadre de 

l’évaluation 

Nombre d'évaluations ayant donné lieu à un seul 
entretien 

 - - - - - - 

Nombre d'évaluations ayant donné lieu à deux 
entretiens 

-  - - - - - 

Nombre d'évaluations ayant donné lieu à trois 
entretiens ou plus 

 - - - -   - -  

Durée moyenne des entretiens (en heures) NC  NC NC NC NC NC 

Nombre de recours à un service d’interprétariat NC  NC NC NC NC NC 

Source : données du département 

 La péréquation nationale 

Le Loir-et-Cher doit également compter avec les jeunes migrants qui lui sont confiés au 
titre de la péréquation entre départements.  

La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfance est venue donner un 
fondement législatif à ce dispositif de répartition proportionnée des mineurs non accompagnés, 
fixé chaque année selon des critères démographiques et d’éloignement géographique. La clef 
de répartition correspond à la part de population de moins de 19 ans dans chaque département.  

Au sein du ministère de la justice, la mission « Mineurs non accompagnés » coordonne 
l’ensemble du dispositif.  

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/Tableaux%20EnquÃªte%20MNA.xlsx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/Ã©valuation/Q1%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%203%20Ã©valuation.docx
file:///C:/Users/eborel/AppData/Roaming/Microsoft/2-ESPACE%20DLR/Dept%2037/DOCUMENTS%20DIVERS/3.1_Circulaire_dite_TAUBIRA.pdf
file:///C:/Users/eborel/AppData/Roaming/Microsoft/2-ESPACE%20DLR/Dept%2037/DOCUMENTS%20DIVERS/3.1_Circulaire_dite_TAUBIRA.pdf
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La péréquation n’intervient toutefois qu’une fois l’évaluation de minorité réalisée. 
Elle ne permet donc pas de répartir les jeunes migrants durant la phase de mise à l’abri qui peut 
être le moment où la pression qui s’exerce sur le département, tenu d’assurer la sécurité d’un 
mineur se présentant à ses services, est la plus vive. Elle est, par ailleurs, conditionnée à la 
décision du juge des enfants et du procureur de la République qui peuvent décider de ne pas 
saisir la mission et de placer le jeune reconnu mineur dans le département qui a procédé à 
l’évaluation de sa minorité. 

 Nombre de personnes confiées au département au titre de la répartition nationale 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 (au 21/06) 

- - - 58 55 34 

Source : données du département 

 L’AIDE SOCIALE À L’ENFANCE (ASE) 

 L’évolution du nombre de MNA pris en charge  

Le Loir-et-Cher a pris en charge un nombre croissant de MNA comme l’indique le 
tableau n° 7 ci-dessous, élaboré pour être présenté à la commission Solidarité du 
11 décembre 2018. À fin 2018, le nombre cumulé de MNA pris en charge a progressé de 33 %. 
Ils représentent 15,17 % des 999 bénéficiaires de l’ASE (919 en 2016, 935 en 2017 et 1 024 au 
31 mars 2019). 

 Évolution du nombre de MNA accueillis 

Année 
Nombre cumulé de MNA pris en 

charge au 31/12 
Coût annuel en M€ 

2011 7 0,359 
2012 8 0,511 
2013 24 0,815 
2014 39 1,476 
2015 98 2,516 
2016 72 2,935 
2017 93 2,469 
2018 142 3,477 

Source : données du département 

Pour rappel, il est fait mention de 170 MNA pris en charge au 31 mars 2019.  
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 Les modalités d’hébergement 

Le département a indiqué les différentes possibilités d’hébergement réservées aux MNA 
qui sont présentées dans le tableau n° 8 ci-dessous. Il précise, par ailleurs, que le volume 
croissant de MNA accueillis a saturé les hébergements traditionnels. Il peut être fait appel, le 
cas échéant, aux maisons d’accueil à caractère social (MECS) hors département, assistants 
familiaux ou tiers bénévoles sans que soit fournie une information précise sur ce point. En 
revanche, ce qui apparaît nettement c’est la place occupée par les structures hôtelières y compris 
dans cette phase de prise en charge dont la collectivité précise qu’elle a une durée moyenne de 
24 à 30 mois avant la sortie du jeune du dispositif. 

 Les différentes structures d’hébergement 

Structures 
Capacité 
2019 en 
places 

Âge des MNA Modalités d’accueil 

Hôtels  111 au moins 15 ans 
Hébergement, restauration, suivi 
par les TISF 

Foyers des jeunes travailleurs 
(FJT) 

21 au moins 16 ans 
Hébergement, restauration, 
accompagnement éducatif 

Service  d’accompagnement des 
mineurs isolés étrangers 
(SAMIE) 

28 au moins 15 ans 
Hébergement en foyer et 
appartements, restauration, 
accompagnement éducatif 

Unité d’accueil des MNA Les 
Frileuses 

6 au moins 16 ans 
Hébergement en appartements, 
restauration, accompagnement 
éducatif 

Dispositif d’accompagnement à 
l’intégration et à l’autonomie 
(DALIA) Foyer amitié 

10 au moins 13 ans 
Hébergement au sein de famille ou 
en appartement, restauration, 
accompagnement éducatif 

Source : données du département  

Le département a conventionné avec les quatre foyers de jeunes travailleurs sollicités 
situés à Blois, Romorantin-Lanthenay, et deux à Vendôme. Les conventions sont arrivées à 
échéance en 2019 ; un nouveau conventionnement est en cours de finalisation. 

Les dispositifs SAMIE, DALIA et l’unité les Frileuses reçoivent une autorisation de 
fonctionner du président du conseil départemental. Les associations qui les gèrent sont 
financées au moyen d’un prix de journée déterminé dans une procédure de tarification. Ils 
transmettent un bilan de leur activité ainsi que le compte administratif des dépenses réalisées. 
Des rencontres ont également lieu avec les professionnels du département. 

Les rapports d’activité suivants ont été transmis pour les FJT Romorantin-Lanthenay 
pour 2017 et 2018 et Kennedy pour 2017 ; Clémenceau pour 2018 ; la MAJO, l’une des 
associations de prise en charge, pour 2017.  

Au-delà du caractère daté des rapports d’activité – 2017 transmis à fin 2019 – ce qui 
surprend à la lecture de ces documents c’est le caractère très général des actions décrites, qui 
ne permet pas à la collectivité d’évaluer finement la qualité des dispositifs de prise en charge 
ni d’assurer un suivi sérieux des actions menées. 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/conventions%20FJT-20190802T134646Z-001.zip
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/Lieux%20hÃ©bergement%20des%20MNA.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/RA%20FJT%20Romorantin%202017.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/RA%20Romorantin%202018.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/Rapport%20d'activitÃ©%202017%20Espace%20Kennedy.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/RA%20ClÃ©menceau%202018.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/Rapport%20d'activitÃ©%202017%20MAJO.pdf
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 Un suivi sanitaire et éducatif a minima 

Les jeunes bénéficient de la couverture maladie universelle (CMU). Ils peuvent être 
assistés dans leurs démarches médicales et, plus largement, administratives. Au regard des 
informations transmises le suivi sanitaire apparaît succinct, s’agissant notamment de la prise en 
charge pédopsychiatrique.  

Les actions mises en œuvre pour le suivi éducatif sont basées sur un accompagnement 
dans la recherche d’une scolarité adaptée et, si besoin, vers des cours d’alphabétisation. 

Outre une scolarité générale, et plus largement technologique, les MNA sont amenés à 
suivre les formations suivantes : 

- apprentissage et dispositif « démarre ta story » ; 

- action de remobilisation à temps plein (ARTP) ou ARTP français/langues 
étrangères ; 

- unité pédagogique pour élèves allophones arrivants (UPE2A) ; 

- suivi sur un dispositif de la mission locale. 

 Les dépenses d’hébergement 

Le département a reconstitué les dépenses d’hébergement depuis la période de mise à 
l’abri jusqu’au placement après évaluation positive et a dégagé un coût moyen par enfant et par 
structure. Il l’a fait par extraction à partir des listings des enfants accueillis. 

 Coût réel des frais d’hébergement des MNA accueillis 

En € 2016 2017 2018 

Dépense totale 2 996 750 2 590 229 3 595 189 

Nombre moyen d’enfants (nombre exact de jours de présence) 93,82 73,1 116,2 

Dépense annuelle par MNA 31 941 35 434 30 940 

Dépense mensuelle par MNA 2 663 2 953 2 578 

Source : données du département 

La dépense totale pour l’hébergement et la dépense mensuelle par MNA n’évoluent pas 
dans le même sens. Cela s’explique par les solutions d’hébergement retenues. En 2016 et 2017, 
la nécessité de trouver rapidement des places a conduit à des placements en MECS, plus 
onéreux. En 2018, ce sont les nuitées d’hôtel et les placements en foyers de jeunes travailleurs 
(FJT) qui ont été privilégiés, permettant ainsi une diminution du coût moyen malgré un 
accroissement du nombre de jeunes pris en charge. 

Des frais annexes s’ajoutent à ces dépenses d’hébergement, liées à l’habillement, à 
l’argent de poche et aux frais de scolarité et médicaux. 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/prise%20en%20charge/rÃ©ponses%20complÃ©mentaires%20janvier%202020.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/coÃ»ts/Note%20financiÃ¨re%20calcul%20coÃ»t%20gestion%20MNA%20v%20complÃ¨te.pdf
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 Frais annexes 

En € 2016 2017 2018 

  Frais annexes 26 019,57 60 858,37 88 828,87 

Source : données du département 

Le fort accroissement de ces dépenses annexes correspond, dès 2017, à la hausse du 
nombre de MNA pris en charge (pour rappel 93 en 2017 et 142 en 2018 contre 72 en 2016). 

 LES PROBLÉMATIQUES LIÉES À LA SORTIE DU MNA DE 
L’AIDE SOCIALE À L’ENFANCE 

 L’accompagnement des MNA à la majorité par les services de l’ASE 

Le Loir-et-Cher indique mener un travail important afin de favoriser l’insertion socio-
professionnelle et les démarches administratives afin de garantir l’obtention des documents 
d’identité. 

 Les contrats jeunes majeurs 

Le tableau n° 11 ci-dessous montre la part non négligeable des MNA au sein des jeunes 
bénéficiant du dispositif. En 2017, ils en représentent plus de la moitié. 

Le fléchissement du nombre de jeunes bénéficiant du dispositif entre 2017 et 2018 
s’explique par le fait qu’un moindre nombre a accédé à la majorité en 2018. 

 Nombre de MNA bénéficiant d’un contrat jeune majeur 

  2016 2017 2018 
Nombre de MNA jeunes majeurs 33 52 36 

Nombre total de jeunes majeurs 76 82 72 
En % 43,4 63,4 50 

Source : données du département 
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 Le coût des contrats jeune majeur pour les MNA 

Le tableau n° 12 ci-dessous présente les dépenses liées aux MNA intégrés dans le 
dispositif jeune majeur. Ces dépenses collationnent les lignes budgétaires affectées à cette 
politique au prorata du nombre réel de MNA parmi l’ensemble des jeunes pris en charge par ce 
dispositif. 

 Coût des contrats jeunes majeurs pour les MNA  

En € 2016 2017 2018 
Dépenses annuelles jeunes majeurs Non identifiées 117 860,74 135 817,33 

Nombre de MNA bénéficiant du dispositif 33 52 36 

Coût total du dispositif pour les MNA - 74 740,96 67 908,67 

Coût annuel par MNA devenu jeune majeur - 1 437,33 1 886,35 

Source : données du département 

 Le suivi réalisé par le département 

Le département ne réalise pas de suivi particulier des MNA sortant de l’ASE. Toutefois, 
dans le diaporama déjà évoqué et présenté en 2018 à la commission solidarité, un retour 
d’expériences de deux anciens MNA est évoqué sous le titre « Que sont-ils devenus ? ». 

 LE COÛT DE L’ACCUEIL ET DE LA GESTION DES MNA 

Le département a produit une note reconstituant le coût de l’accueil et de la gestion des 
MNA et proposant des éléments de prospective budgétaire. Il précise avoir mis en place, à 
compter de janvier 2019, dans son logiciel financier Grand angle, une approche analytique des 
coûts spécifiques relatifs aux MNA. Toutefois, il s’agit plus d’un processus permettant de suivre 
de façon détaillée et ex-post certaines dépenses liées aux MNA que d’une véritable comptabilité 
analytique en coûts complets.  

En consolidant les différents coûts tels qu’ils ont été présentés ci-dessus, il est possible 
de déterminer à la fois la charge globale pesant sur la collectivité au titre de l’accueil et de la 
prise en charge des MNA et le coût théorique unitaire par MNA. Pour l’année 2016, l’ensemble 
des dépenses n’a pu être reconstitué, notamment celles relatives aux jeunes majeurs. 

Malgré une nette hausse de la dépense globale en 2018 corrélée à un accroissement du 
nombre de mineurs accueillis, la dépense par personne diminue en raison de la compression 
réalisée sur les charges d’hébergement. 

 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/coÃ»ts/Note%20financiÃ¨re%20calcul%20coÃ»t%20gestion%20MNA%20v%20complÃ¨te.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/phase%20de%20mise%20Ã %20l'abri/commission%20solidaritÃ©%2011-12-2018-partie%20MNA.ppt
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/coÃ»ts/Note%20financiÃ¨re%20calcul%20coÃ»t%20gestion%20MNA%20v%20complÃ¨te.pdf


RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

18 

 Coût global par MNA  

En € 2016 2017 2018 
Dépenses annuelles globales 3 290 156,55 3 040 859,23 4 098 154,31 

En %   -0,08 0,35 
Dépenses annuelles par MNA 35 068,82 41 423,63 35 985,64 

En %   0,18 -0,13 

Source : données du département 

Le Loir-et-Cher a par ailleurs reçu au titre des participations de l’État 61 250 € en 2016, 
121 000 € en 2017 et 118 000 € en 2018. Les coûts unitaires présentés dans les différentes 
réponses sont calculés hors participations de l’État. Le département n’a pas signalé avoir 
bénéficié d’une recette exceptionnelle.  

Il a esquissé une prospective jusqu’en 2022 de l’évolution de ses dépenses. Il a pu 
jusqu’à présent jouer sur l’effet prix en optimisant les dépenses d’hébergement pour contenir 
l’effet base, c’est-à-dire le nombre de MNA accueillis, mais ce choix atteint rapidement ses 
limites. 

Si les seules dépenses d’hébergement des MNA croissent de 2019 à 2022 sur le même 
rythme que celui des trois années précédentes, soit 22,5 % par an, elles pourraient atteindre 
9 402 729 € en 2022. Cependant, cette progression ne vaut que dans l’hypothèse où le 
département a encore la possibilité de jouer sur l’effet prix, ce qui semble difficile aujourd’hui. 
Il est donc plus réaliste d’envisager une progression des dépenses basée sur la seule évolution 
du nombre de MNA, ce qui fait atteindre plus de 10 M€ en 2022. 

 BILAN ET PERSPECTIVES DE L’ACCUEIL ET DE LA PRISE 
EN CHARGE DES MINEURS NON ACCOMPAGNÉS 

Le président du conseil départemental a été sollicité sur les pistes d’amélioration qu’il 
envisageait. L’ancien président partage la plupart de ces vues. 

S’agissant des améliorations globales à apporter : 
- une identification préalable des jeunes avant toute orientation à l’ASE par les 

services de la préfecture pour détecter toutes les situations de fraude le plus en amont 
possible, notamment avant toute évaluation ; 

- plus de souplesse quant à l’accès aux formations et aux services de l’Éducation 
nationale afin d’orienter les jeunes au plus tôt vers une activité scolaire ou une 
formation qualifiante et ne pas être contraint par le calendrier scolaire ; 

- un accès plus aisé au brevet de sécurité routière pour faciliter la mobilité des jeunes 
sans nécessairement recourir à la signature des représentants légaux ; 

file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/coÃ»ts/Note%20financiÃ¨re%20calcul%20coÃ»t%20gestion%20MNA%20v%20complÃ¨te.pdf
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/apprÃ©ciation%20gÃ©nÃ©rale/Q2%20Les%20mineurs%20non%20accompagnÃ©s%20partie%206%20Ã©lÃ©ments%20d'apprÃ©ciation%20globale.docx
file:///C:/Users/isabelle.puigrenier@crtc.ccomptes.fr/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/2-ESPACE%20DLR/Dept%2041/ProcÃ©dure/Re%20contrÃ´le%20du%20dÃ©partement%2041.msg
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- un accès facilité aux soins dès la mise à l’abri du jeune et la réalisation d’un bilan 
médical complet dans les jours qui suivent son arrivée, en partenariat avec la caisse 
primaire d’assurance maladie (CPAM). 

S’agissant du mécanisme de répartition : 

- la nécessité de tenir compte des réalités démographiques des départements et de 
leurs capacités d’accueil ; 

- un délai d’exécution et de prévenance avant toute réorientation afin de garantir le 
meilleur accueil pour le jeune. 

S’agissant de la constitution de cellules interdépartementales d’évaluation : 

- elles favoriseraient une plus grande homogénéité et objectivité ; 

- elles permettraient de mutualiser les ressources et de moins peser sur les personnels. 

S’agissant de l’impact sur l’ASE : 

- la nécessité de recruter et former du personnel dédié ; 

- la définition de nouvelles modalités d’accompagnement ; 

- un accueil réalisé au détriment d’autres jeunes, le nombre de places étant contraint.  
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 Procédure  

Le tableau ci-dessous retrace les différentes étapes de la procédure telles qu’elles ont 
été définies par le code des juridictions financières (articles L. 243-1 à L. 243-6) : 

 

Objet Dates Destinataires 
Dates de réception 

des réponses  

Envoi de la lettre 

d’ouverture de contrôle 

16 avril 2019 M. Nicolas Perruchot, président   

7 mai 2019 
M. Maurice Leroy, ancien 
ordonnateur 

 

Entretien de fin de contrôle  

24 janvier 2020 M. Nicolas Perruchot  

23 janvier 2020 M. Maurice Leroy  

Délibéré de la chambre 19 février 2020   

Envoi du rapport 

d’observations provisoires 
(ROP) 

10 mars 2020 
M. Nicolas Perruchot 

M. Maurice Leroy 

7 mai 2020 

6 avril 2020 

Délibéré de la chambre 25 juin 2020   

Envoi du rapport 

d’observations définitives 
(ROD1) 

8 juillet 2020 
M. Nicolas Perruchot 

M. Maurice Leroy 

6 août 2020 

Sans réponse 
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 Glossaire 

 

AEM (fichier) : appui à l’évaluation de la minorité 

AP : accueil provisoire 

ARS : Agence régionale de santé 

ASE : Aide sociale à l’enfance 

CASF : Code de l’action sociale et des familles 

CDEF : Centre départemental à l’enfance 

CJM : Contrat jeune majeur 

CHU : Centre d’hébergement d’urgence 

CMU : Couverture maladie universelle  

CRIP : cellule de recueil des informations préoccupantes 

FJT : foyer de jeunes travailleurs 

GCSMS : Groupement de coopération sociale et médico-sociale 

IGAS : Inspection générale des affaires sociales 

JAF : Juge aux affaires familiales 

JE : Juge pour enfant 

MAS : Maison d’accueil spécialisée 

MECS : Maison d’enfants à caractère social 

MNA : Mineur non accompagné 

OPP : Ordonnance provisoire de placement 

PCD: Président du conseil départemental 

SHEMA : service d’hébergement éducatif mixte pour adolescent 

TISF : Technicien d’intervention sociale et familiale 
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 Réponse 
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